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Accord « flexibilité – compétitivité » : tout bénef pour le MEDEF

Non à l’accord et à la loi qui facilite la flexibilité et les licenciements !

Chaque jour, de nouveaux plans de licenciements et de suppressions d’emplois sont annoncés. La lutte contre le chômage appelle à une rupture avec les politiques d’austérité et de rigueur préjudiciables à l’emploi.

Pourtant le MEDEF veut encore plus de facilités pour licencier en s’attaquant au Code du Travail grâce à l’accord national interprofessionnel signé le 11 janvier 2013. Un tel accord signé par trois organisations syndicales (CFDT, CGC, CFTC) est un véritable coup de poignard dans le dos des salarié(e)s.

Cet accord de recul social, que la CGT et FO ont refusé de signer et qui est également dénoncé par la FSU organise une plus grande flexibilité pour les salariés et une remise en cause de leurs droits individuels et collectifs au bénéfice des employeurs.

Nous devons nous mobiliser massivement pour que cet accord ne soit pas retranscrit dans la loi !
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Dans le cadre de l’appel national CGT et Force Ouvrière, les organisations syndicales du Cantal CGT, FO, et FSU appellent leurs syndicats et sections syndicales à mobiliser le plus largement possible les salariés pour faire échec à cet accord de destruction des garanties collectives et pour s’opposer à sa transposition dans la loi. Le « nouveau modèle économique et social » que cet accord veut imposer, c’est le règne du « gré à gré », la destruction des garanties collectives, comme si le salarié était à égalité face à son patron.

Cette journée nationale doit exprimer un refus de l’austérité et de la flexibilité, l’exigence de réponses nouvelles pour les droits sociaux, l’emploi, l’augmentation des salaires et des pensions.

Toutes et tous dans l’action le mardi 5 mars 2013 !

EN PARTICIPANT A LA MANIFESTATION

Contre l’accord de la honte et contre sa transposition dans la loi
Départ de la manifestation à 11 heures place des Carmes à Aurillac

(la manifestation se rendra à la Préfecture où une délégation demande à être reçue)
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